
 

 
Deux ans et demi après que le peuple a 

chassé Sarkozy pour la mise en place d’une 
autre politique, quel est le bilan des 
gouvernements Hollande/Ayrault et 
Hollande/Valls ? 
 

 Une « réforme » des retraites qui, 

dans la continuité de la contre-réforme Fillon,  

prévoit le passage à 43 annuités de cotisations 

d’ici à 2035. 

 

 Une loi transposant l’accord national 

interprofessionnel (ANI) sur la « compétitivité 

et la sécurisation des parcours 

professionnels » qui accélère les procédures 

de licenciement et ouvre la voie à des accords 

d’entreprise baissant les salaires et 

augmentant le temps de travail. 

 

 La ratification du traité européen de 

super-austérité (TSCG). 

 

 Une réforme des « rythmes 

scolaires » qui conduit à l’inégalité entre les 

écoles et qui ouvre la voie à la privatisation de 

l’Education nationale. 

 

 La poursuite d’une « réforme » 

territoriale qui vise à la destruction des 

communes, des départements et de tous les 

services publics qui y sont liés. 

 

 Des atteintes sans précédent aux 

fondements de la Sécurité sociale. 

 

 

 

 Des entreprises liquidées, la liste est 

longue : l’usine SEITA de Carquefou, les ABRF 

à Chateaubriant, les abattoirs Gad en 

Bretagne, PSA à Aulnay, Goodyear à 

Amiens… Les plus graves menaces sur les 

chantiers STX de St Nazaire, sur Alcatel, la 

SNCM… 

 

 La mise en œuvre du Pacte de 

responsabilité qui, avec le soutien du MEDEF 

et de la CFDT, prévoit 50 milliards de coupes 

budgétaires pour financer les 41 milliards 

d’exonérations diverses au profit du patronat. 

 
Au moment même où un profond sentiment 

de colère et de rejet s’affirme dans tout le 
pays, le président de la République prétend 
dans son allocution télévisée du 6 novembre 
que rien ne le fera dévier d’un pouce. 

 
Hollande s’est engagé à appliquer jusqu’au 

bout ses engagements pris devant la 
Commission européenne de Bruxelles  et sa 
politique contenue dans le « pacte de 
responsabilité ». 
 
La veille, faisant mine d’ignorer l’échec de sa 
« grande conférence sociale de juillet » – 
échec marqué par le départ de la CGT, de la 
CGT-FO, de Solidaires puis de la FSU –, Valls 
avait dénoncé comme illégitimes les 
revendications syndicales qui « ne peuvent 
fournir un prétexte à l’inaction sur le pacte de 
responsabilité ».  
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Assez de l’austérité du 

gouvernement Hollande/Valls ! 

RETRAIT DU PACTE 

DE RESPONSABILITE ! 
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A cette violence et au mépris affichés par 
Hollande et Valls, les travailleurs sont en droit 
de répondre : nos revendications sont 
légitimes, seuls le gouvernement et son pacte 
de responsabilité ne le sont pas ! 
 

Quel travailleur peut croire une seule 
seconde que l’on puisse ramener Hollande à la 
raison, que l’on puisse infléchir sa politique ? 

 
Seule la classe ouvrière avec ses 

organisations est capable de bloquer cette 
politique et d’imposer l’abandon de ces plans 
meurtriers. 

 
Aider à réaliser les conditions de ce 

mouvement d’ensemble est une urgence 
absolue. 
 

Le Parti ouvrier indépendant, informé de 
l’appel à manifester le 15 novembre lancé par 
le collectif 3A, a décidé de participer à cette 
manifestation, sans aucune restriction, même 
s’il ne partage pas tous les termes de cet 
appel.  
 

Pour le POI, aucune divergence légitime 
entre différents courants du mouvement 
ouvrier ne saurait justifier de renoncer à 

l’urgence du rassemblement de tous ceux qui 
veulent combattre ce gouvernement.  
 

Pour lui, aucun autre choix n’est possible 
sans exiger clairement le retrait du pacte de 
responsabilité par lequel le gouvernement 
veut associer les syndicats à sa politique 
réactionnaire. 
 

Le POI considère qu’une alternative à la 
politique actuelle ne peut constituer en un 
replâtrage des institutions, ni en un  
changement de premier ministre dans le cadre 
des institutions de la Ve  République. 
 

Une véritable « alternative » de rupture 
avec l’Union européenne et la Ve  République 
ne peut être que le produit de l’action de classe 
de millions de travailleurs engagés avec leurs 
organisations dans un combat pour la défense 
de leurs droits et de la démocratie. 
 

Et que l’on ne vienne pas dire aux 
travailleurs qu’ils ouvriraient, en agissant ainsi, 
la voie à la droite et à l’extrême droite ! 

 
Seul ce gouvernement, par sa politique de 

régression sociale, pave le chemin de 
l’extrême-droite !

 

 

Unité de la classe ouvrière et de ses 
organisations pour bloquer la politique du 

gouvernement Hollande-Valls ! 
 

Pour le retrait du pacte de responsabilité ! 
 

Pour la rupture avec l’Union européenne ! 
 

C’est dans cet esprit, sans prétendre détenir la vérité, que le Parti ouvrier indépendant prépare son 
congrès ouvert et invite au débat libre avec les militants ouvriers de toutes tendances. 

 
 

Lisez Informations Ouvrières. 

 

Participez aux assemblées ouvertes des comités locaux du POI. 


